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1.

Gaucho-électoralisme
 contre marketing réformiste

Pour que le Financial Times choisisse de la faire figurer en une, il fallait que l'information fût d'importance.

French far left units : le lundi 3 novembre 2003, le prestigieux quotidien économique britannique annonce en première page, colonne de gauche, la conclusion d'un accord électoral en France, entre Lutte ouvrière et la Ligue communiste révolutionnaire, pour les scrutins régionaux et européens de 2004. La nouvelle pourrait paraître anecdotique à des lecteurs généralement plus intéressés par les résultats financiers des entreprises ou les tendances momentanées des marchés. Elle est cependant en bonne place, entre les difficultés rencontrées par le chancelier allemand Gerhard Schröder pour mettre en œuvre son train de réformes économiques et le refus des principales compagnies européennes d'assurances de se plier à une nouvelle directive de la Commission de Bruxelles.

Robert Graham, le correspondant à Paris, démontre néanmoins tout son intérêt. Il note que cette alliance « dessine la perspective d'une compétition à quatre lors des élections de 2004, entre l'extrême gauche, la gauche modérée, la droite modérée et l'extrême droite ». Il indique que, d'après un sondage publié la veille par Le Journal du dimanche, 22 % des Français pouvaient envisager de voter à gauche de la gauche, en sus des 9 % qui déclaraient avoir déjà sauté le pas dans le passé. Et il souligne que, de ce fait, « le paysage politique hexagonal pourrait être bouleversé ». Il n'a pas tort.

Entre l'extrême gauche et la gauche, le combat est désormais sans merci. Se creusant depuis une dizaine d'années, une fracture profonde sépare le peuple de gauche. Les taupes en forment le pôle radical, véhément contre tout ce qui évoque le libéralisme. Les éléphants en constituent le pôle modéré, hostile à tout ce qui rappelle l'étatisme.

Les taupes creusent consciencieusement leurs galeries sous les pattes des éléphants. Lesquels, immobiles, poussent maladroitement des barrissements sourds. Les petits mammifères viennent narguer parfois les pachydermes. Lesquels, interloqués, s'en sortent par un coup de trompe. La coexistence n'est plus vraiment pacifique et le travail souterrain des unes menace sérieusement la tranquillité apparente des autres. Ni les taupes ni les éléphants n'ont pourtant l'air de comprendre que le sol peut finir par se dérober. Sur leurs museaux et sous leurs pieds.

Car les deux pôles exercent désormais des forces politiquement contradictoires et électoralement suicidaires. C'est le dégât collatéral majeur de la défaite de Lionel Jospin, le 21 avril 2002, et des trois millions de voix recueillies par Arlette Laguiller et Olivier Besancenot. Le trend politique travaille le corps électoral depuis maintenant plusieurs années et le scrutin présidentiel n'en fut qu'un épisode spectaculaire.

Malgré les dénis ou les aveuglements, l'audience électorale de la gauche radicale ne cesse de croître. La conséquence est mécanique, presque mathématique pour la gauche réformiste. L'histoire a montré que, dans un système à deux tours, l'union de toute la gauche était le seul sésame de l'exercice du pouvoir. L'émergence d'une force suffisamment puissante pour la diviser durablement dans les urnes rend donc caduque toute perspective d'alternance politique nationale à court ou moyen terme. Au mieux, la droite peut espérer conserver un pouvoir dominant sur les institutions nationales et locales. Au pire, l'extrême droite peut grignoter de nouvelles positions et rééditer, en 2007, le coup de tonnerre du 21 avril. À qui la faute ?

À l'échelle française, l'acte d'accusation des taupes est nourri : la gauche plurielle a privatisé plus d'entreprises que n'importe quel autre gouvernement ; elle aurait laissé le Medef œuvrer méthodiquement à l'insécurité sociale. La ligne de défense des éléphants est solide : les emplois-jeunes, la loi sur l'exclusion, la couverture maladie universelle ou les 35 heures constitueraient un bilan sans précédent. À l'échelle internationale, les taupes dénoncent la mondialisation libérale et déclarent que « le monde n'est pas à vendre ». Les éléphants répliquent que la construction européenne est le meilleur rempart contre la domination des marchés financiers. Les revendications sociales contre les équilibres économiques, Porto Alegre contre Davos, la rue contre les cabinets ministériels, le postier contre l'énarque, l'altermondialisation contre le social-libéralisme : on connaît la chanson !

Elle est vieille comme le monde contemporain. L'opposition virulente entre partisans de la révolution et adeptes de la réforme fait partie du patrimoine du mouvement ouvrier français depuis la fin du XIXe siècle. Guesdistes contre jauressiens, communistes contre socialistes, gauchistes contre Union de la gauche, chaque période historique a connu sa rivalité, ses tensions, ses ruptures. Les premiers ont toujours accusé les seconds de renoncer à rompre vraiment avec une logique économique et sociale injuste. Les seconds leur ont toujours répliqué qu'un « tiens » dans ce bas monde vaut mieux que deux « tu l'auras » dans un monde imaginaire. Les figures du débat et les lignes de partage se sont recomposées à l'occasion d'événements fondateurs : la Commune de Paris, la Première Guerre mondiale et la révolution russe, le Front populaire de 1936, la Résistance, la guerre d'Algérie ou Mai 68.

La rhétorique actuelle de la gauche radicale face au bilan de la gauche plurielle n'a donc rien de très original. Les enjeux de la discussion se sont déplacés mais les arguments demeurent à peu près les mêmes. La nouveauté depuis quelques années – elle est de taille – est que le message de l'extrême gauche rencontre un écho électoral. Auprès des plus défavorisés, auprès des jeunes, auprès des enseignants, auprès d'un public qui, cahin-caha, a majoritairement fait confiance à la gauche de gouvernement pendant vingt ans. Il est urgent de comprendre.





La double méfiance de la gauche radicale

L'extrême gauche paraît avoir resurgi des profondeurs de l'histoire. Les politologues s'interrogent et tergiversent sur ses racines, souvent ignorées, et son devenir, généralement sous-estimé. Les analyses hésitent devant une telle incongruité. L'air du temps libéral et mondialisé n'est franchement pas aux ringardises d'une autre époque. Il est de bon ton de considérer que le développement planétaire des échanges – et donc du marché – promet un avenir meilleur pour les deux milliards d'êtres humains qui vivent avec moins de deux dollars par jour. Il est également presque naturel d'admettre que la déstructuration des contrats et des conditions de travail dans les pays développés – à commencer par le licenciement – est un mal nécessaire pour l'émancipation des individus salariés. Alors quoi ? Mettre en cause les vertus d'une extension infinie et ininterrompue du marché après l'effondrement piteux du bloc soviétique ? Revendiquer toujours plus de protection sociale quand la concurrence oblige à toujours plus de compétitivité ?

Bien sûr, concède-t-on à ce courant démodé, le monde est loin d'être parfait. Mais il est améliorable. Les forces politiques traditionnelles s'emploient à en corriger les travers. Elles n'ont pas nécessairement les mêmes convictions sur l'ampleur des changements ni leur degré d'urgence. Voilà pourquoi elles s'affrontent et se succèdent au gré des alternances. La droite et la gauche, ce n'est pas pareil. Mais qui fait le plus pour changer les choses ? Ceux qui pleurnichent, préférant le combat à la victoire, redoutant davantage la compromission que la contradiction ? Ou ceux qui agissent, jugeant plus utile d'exercer que de contester le pouvoir, acceptant le réel sans renier l'idéal ?

L'argument reste sans effet. Pour au moins deux raisons. La première est que la gauche radicale n'est pas une association de charité qui découvre les misères du monde. Elle possède une longue histoire qui la relie à la critique originelle du système capitaliste. Son propos, par conséquent, a une autre résonance que celui d'une ONG humanitaire. Est-il admissible, toutes contraintes confondues, qu'une entreprise profitable supprime des emplois ? Est-il supportable, toutes libertés reconnues, que la mécanique du marché produise autant d'inégalités sociales que de croissance économique ?

La seconde raison est que, sur le plan international, la gauche radicale est partie prenante d'une drôle de machine à transformer le monde. Depuis le blocage du sommet de l'OMC à Seattle, en 1999, le mouvement altermondialiste a peut-être davantage contribué à faire avancer certains dossiers que les forces politiques traditionnelles.

L'exemple de la campagne pour l'accès aux médicaments des populations défavorisées en est une illustration. Sous la pression du réseau altermondialiste – soutenant un projet porté de bout en bout par Médecins sans frontières et Oxfam, une ONG britannique –, les groupes pharmaceutiques ont été contraints d'ouvrir une négociation avec les États du Sud concernés. Certaines dérogations à la logique du brevet permettront un accès moins onéreux aux soins pour les malades des pays en voie de développement. L'accord est encore très imparfait, selon les militants impliqués dans la bataille. Mais un pas en avant a été fait. Dans cette affaire qui touche au droit fondamental à la santé, ce ne sont pas les gouvernements sociaux-démocrates ou la vénérable Internationale socialiste qui ont été à la pointe du combat.

La gauche de la gauche n'est ni totalement éphémère ni complètement inefficace, parce qu'elle n'est pas née de nulle part. Dans les pays de tradition syndicaliste révolutionnaire, particulièrement, elle n'a jamais cessé de lester la pensée de gauche, sous des formes modelées par les différentes périodes historiques. À la différence de l'Allemagne et de l'Angleterre, par exemple, le mouvement syndical en France, dès 1906, a refusé de se lier organiquement aux partis de la transformation sociale. C'est la fameuse charte d'Amiens3. Sa relecture n'est pas inutile.

« Dans l'œuvre revendicatrice quotidienne, précise-t-elle, le syndicalisme poursuit la coordination des efforts ouvriers, l'accroissement du mieux-être des travailleurs par la réalisation d'améliorations immédiates, telles que la diminution des heures de travail, l'augmentation des salaires, etc. Mais cette besogne n'est qu'un côté de l'œuvre du syndicalisme ; il prépare l'émancipation intégrale, qui ne peut se réaliser que par l'expropriation capitaliste ; il préconise comme moyen d'action la grève générale et il considère que le syndicat, aujourd'hui groupement de résistance, sera, dans l'avenir, le groupe de production et de répartition, base de réorganisation sociale […].

« En ce qui concerne les individus, poursuit la charte, le Congrès affirme l'entière liberté pour le syndiqué de participer, en dehors du groupement corporatif, à telles formes de lutte correspondant à sa conception philosophique ou politique, se bornant à lui demander, en réciprocité, de ne pas introduire dans le syndicat les opinions qu'il professe au dehors. En ce qui concerne les organisations, le Congrès déclare qu'afin que le syndicalisme atteigne son maximum d'effet, l'action économique doit s'exercer directement contre le patronat, les organisations confédérées n'ayant pas, en tant que groupements syndicaux, à se préoccuper des partis et des sectes qui, en dehors et à côté, peuvent poursuivre en toute liberté la transformation sociale. »

Cette conception particulière du rôle de l'action syndicale comme vecteur fondamental du combat anticapitaliste a laissé des traces indélébiles. En France, le réformisme politique de gauche s'est toujours heurté à une double méfiance sur son propre flanc gauche : d'une part, la mise en doute systématique des nécessaires compromis dans l'exercice du pouvoir ; d'autre part, la mise en cause latente de la capacité des élus à exprimer et représenter les intérêts des plus défavorisés. Radicalité vis-à-vis des réformes, autonomie vis-à-vis du pouvoir, tels sont les deux fondamentaux du code génétique de l'extrême gauche en France.

Pendant soixante ans, cette double méfiance s'est traduite en une expression politique particulière : le Parti communiste. Entre les deux guerres, ses militants ont investi le mouvement syndical pour en faire un relais de sa politique dans le mouvement social. Ils ont pris le contrôle de la CGT, à l'occasion des grandes grèves du Front populaire de 1936. Dès lors, le PC a incarné à la fois le refus des compromissions de la social-démocratie au pouvoir et, surtout, la représentation « exclusive » des ouvriers et des classes populaires. Cette gauche radicale-là, entièrement dépendante des zigzags de la politique internationale de l'Union soviétique, a commencé de se fissurer dans les années 1960, avec la mise au jour des crimes du stalinisme.

La guerre coloniale en Algérie, le mouvement de Mai 68, la transformation même du salariat ont modifié la donne. Une nouvelle génération est apparue à gauche de la gauche, portant à son tour le fer contre les programmes et les élites des partis réformistes. Ce fut l'heure de gloire du « socialisme autogestionnaire » et du gauchisme politique des années 1970, contestant à la fois la social-démocratie et le communisme. La gauche radicale s'était trouvé une nouvelle forme d'expression.

Tout le génie de François Mitterrand a consisté à réussir une double synthèse : idéologiquement, en aspirant le courant autogestionnaire symbolisé par le PSU4 de Michel Rocard et la CFDT de l'époque ; politiquement, en négociant un programme commun de gouvernement avec le Parti communiste. Le tout a été consigné dans le « projet socialiste » de 1979 qui, après une relecture attentive, ressemble à s'y méprendre au programme défendu aujourd'hui par Olivier Besancenot ! Le 10 mai 1981, le peuple de gauche tout entier, jusque dans sa composante radicale, manifestait sa joie place de la Bastille.

Une décennie plus tard, les illusions vaincues et le mur de Berlin tombé, une nouvelle gauche de la gauche a réapparu sur les premiers décombres d'un libéralisme économique triomphant. Renouant avec le vieux fil historique, elle s'est manifestée sous forme d'associations activistes ou de courants syndicaux radicaux. Ces derniers dénonçaient la conversion des élites socialistes à ce qu'il convient de nommer le social-libéralisme et mettaient en cause la légitimité des partis de gauche à représenter le mouvement social. À cette vague associative et syndicale est venue s'ajouter la vague altermondialiste, à la fin des années 1990.
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